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especes ou en nature versee ä ses parents, ä son tuteur, ä sa 
famille ou ä toute autre personne ou tout autre groupe de per- 
sonnes;

ii) Le mart d’une femme, la famille ou le clan de celui-ci 
ont le droit de la ceder ä un tiers, ä titre onereux ou autre- 
ment;

in) La femme peut, ä la mort de son mari, etre transmise 
par succession ä une autre personne;

d) Toute institution ou pratique en vertu de laquelle un 
enfant ou un adolescent de moins de dix-huit ans est remis, 
soit par ses parents ou par Tun d’eux, soit par son tuteur, ä 
un tiers, contre paiement ou non, en vue de Texploitation de 
la personne ou du travail dudit enfant ou adolescent.

Article 2
En vue de mettre fin aux institutions et pratiques visees ä 

Talinea c de l’article premier de la Convention, les Etats par­
ties s’engagent ä fixer, lä oü il у aura lieu, des ages minimums 
appropries pour le manage, ä encourager le recours a une 
procedure qui permette ä Tun et Tautre des futurs epoux 
d’exprimer librement leur consentement au mariage en pre­
sence d’une autorite civile ou religieuse competente et a en­
courager l’enregistrement des manages.

SECTION II 
TRAITE DES ESCLAVES

Article 3
1. Le fait de transporter ou de tenter de transporter des 

esclaves d’un pays a un autre par un moyen de transport 
quelconque ou le fait d’etre complice de ces actes constituera 
une infraction penale au regard de la loi des Etats parties a 
la Convention et les personnes reconnues coupables d’une telle 
infraction seront passibles de peines tres rigoureuses.

2. a) Les Etats parties prendront toutes mesures efficaces 
pour empecher les navires et aeronefs autorises a' battre leur 
pavilion de transporter des esclaves et pour punir les personnes 
coupables de ces actes ou coupables d’utiliser le pavilion 
national ä cette fin.

b) Les Etats parties prendront toutes mesures efficaces pour 
que leurs ports, leurs aerodromes et leurs cotes ne puissent 
servir au transport des esclaves.

3. Les Etats parties a la Convention echangeront des ren- 
seignements afin d’assurer la coordination pratique des me­
sures prises par eux dans la lutte contre la traite des esclaves 
et s’informeront mutuellement de tout cas de traite d’esclaves 
et de toute tentative d’infraction de ce genre dont ils auraient 
connaissance.

Article 4
Tout esclave qui se rdfugie ä bord d’un navire d’un Etat 

Partie ä la presente Convention sera libre ipso facto.

SECTION III
ESCLAVAGE ET INSTITUTIONS ET PRATIQUES 

ANALOGUES A L’ESCLAVAGE
Article 5

Dans un pays ой l’esclavage ou les institutions et pratiques 
visees ä Particle premier de la Convention ne sont pas encore 
completement abolis ou abandonnds, le fait de mutiler, de 
marquer au fer rouge ou autrement un esclave ou une per- 
sonne de condition servile — que ce soit pour indiquer sa con­
dition, pour infliger un chätiment ou pour toute autre raison — 
ou le fait d’etre complice de tels actes constituera une in­
fraction penale au regard de la loi des Etats parties ä la Con­
vention et les personnes reconnues coupables seront passibles 
d‘une peine.

Article 6
1. Le fait de reduire autrui en esclavage ou d’inciter autrui 

a aliener sa liberie ou celle d’une personne ä sa charge, pour 
etre reduit en esclavage, constituera une infraction penale au

regard de la loi des Etats parties а la presente Convention 
et les personnes reconnues coupables seront passibles d’une 
peine; il en sera de тёте de la participation ä une entente 
formee dans ce dessein, de la tentative et de la complicitd.

2. Sous reserve des dispositions de Talinea introductif de 
Tarticle premier de la Convention, les dispositions du para- 
graphe 1 du present article s’appliqueront egalement au fait 
d’inciter autrui ä se placer ou ä placer une personne ä sa 
charge dans une condition servile resultant d’une des insti­
tutions ou pratiques visees ä Tarticle premier; il en sera de 
тёте de la participation ä une entente formee dans ce des­
sein, de la tentative et de la complicite.

SECTION IV
DEFINITIONS

Article 7
Aux fins de la presente Convention:
a) L’« esclavage », tel qu’il est ddfini dans la Convention de 

1926 relative a l’esclavage, est l’etat ou la condition d’un indi- 
vidu sur lequel s’exercent les attribute du droit de propridtd 
ou certains d’entre eux et T«esclave» est l’individu qui a 
ce Statut ou cette condition;

b) La «personne de condition servile» est celle qui est 
placee dans le Statut ou la condition qui resulte d’une des 
institutions ou pratiques visees ä Tarticle premier de la pre­
sente Convention;

c) La «traite des esclaves » ddsigne et comprend tout acte 
de capture, d’acquisition ou de cession d’une personne en vue 
de la reduire en esclavage; tout acte d’acquisition d’un esclave 
en vue de le vendre ou de l’dchanger; tout acte de cession 
par vente ou dchange d’une personne acquise en vue d’etre 
vendue ou echangee, ainsi qu’en general tout acte de com­
merce ou de transport d’esclaves, quel que soit le moyen de 
transport employe.

SECTION V
COOPERATION ENTRE LES ETATS PARTIES 

ET COMMUNICATIONS DE RENSEIGNEMENTS

Article 8
1. Les Etats parties ä la Convention s’engagent ä se preter 

un concours mutuel et ä соорёгег avec TOrganisation des 
Nations Unies en vue de Tapplication des dispositions qui prd- 
cedent.

2. Les parties s’engagent a communiquer au Secrötaire ge­
neral des Nations Unies copie de toute loi, tout reglement et 
toute ddcision administrative adoptds ou mis en vigueur pour 
donner effet aux dispositions de la presente Convention.

3. Le Secretaire gdndral communiquera les renseignements 
regus en vertu du paragraphe2 du present article aux autres 
parties et au Conseil dconomique et social comme element de 
documentation pour tout ddbat auquel le Conseil procdderait 
en vue de faire de nouvelles recommandations pour l’abolition 
de Tesclavage, de la traite des esclaves ou des institutions et 
pratiques qui font l’objet de la Convention.

SECTION VI 
CLAUSES FINALES

Article 9
II ne sera admis aucune reserve ä la Convention.

Article 10
Tout diffdrend entre les Etats parties ä la Convention con- 

cernant son interpretation ou son application, qui ne serait 
pas rdgld par voie de ndgociation, sera soumis a la Cour inter­
nationale de Justice ä la demande de Tune des parties au 
diffdrend, ä moins que les parties intdressdes ne conviennent 
d’un autre mode de reglement.


